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L’évolution de l’activité 

économique mondiale a légèrement 

ralenti en janvier 2021, en rythme 

mensuel. En effet, l’indice 

composite des directeurs d’achat 

(PMI) est passé de 52,7 points en 

décembre 2020 à 52,3 en janvier de cette année, dans un 

contexte de maintien des mesures sanitaires dans diverses 

régions du monde. Toutefois, cette évolution a été hétérogène 

dans les pays avancés. Aux Etats-Unis, l’indice PMI a fait 

ressortir une expansion encore plus solide de l'activité, en 

passant à 58,7 points après 55,3 un mois plus tôt, porté par le 

secteur manufacturier (59,2) et les services (58,3). En zone 

euro, il a reculé de 1,6 point pour se situer à 47,5, imputable 

aux services qui se sont établis à 45,4 points après 46,4 en 

décembre dernier. Au Royaume-Uni, du fait des nouvelles 

restrictions mises en œuvre pour lutter contre la pandémie, 

l’indice de janvier a baissé pour s’établir à 41,2, contre 49,1 en 

décembre 2020. Toutefois, le secteur manufacturier britannique 

a continué de résister aux chocs de la crise sanitaire et son 

indice des directeurs d’achat s’est situé à 54,1 en janvier 2021. 

Dans les principales économies émergentes, l’activité s’est 

améliorée en Inde et en Russie où l’indice PMI est ressorti 

respectivement à 55,8 et 52,3 en janvier 2021 contre 54,9 et 

48,3 au mois de décembre dernier. En Chine, l’activité a ralenti, 

l’indice passant de 55,8 à 52,2, alors qu’au Brésil il est passé en 

dessous de la barre de 50, à 48,9. 
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Sur le marché des changes, 

en janvier 2021, l’euro a 

connu une évolution mixte 

face aux grandes devises de 

référence. En effet, il s’est légèrement apprécié, en rythme 

mensuel, de 0,01% et 0,02% respectivement face au dollar 

américain et au yen japonais. Par contre, la monnaie euro-

péenne s’est dépréciée de 1,5% vis-à-vis de la livre sterling, au 

cours de la période sous revue.  

Face aux devises des principaux marchés émergents, l’euro a 

connu des résultats hétérogènes. Il a, en effet, réalisé des gains 

mensuels respectifs de 3,9% et 0,4% par rapport au réal brési-

lien et au rouble russe mais a perdu 1,1% et 0,7% de sa valeur 

face au yuan chinois et à la roupie indienne.        

Graphique 1: Evolution du cours de l’euro par rapport au dollar 

En janvier 2021, l’inflation 

annuelle a accéléré dans les 

économies avancées. En effet, 

au sein de l’OCDE, elle est 

ressortie à 1,5% après 1,2% 

en décembre 2020. Au sein de cette zone, l’évolution du niveau 

général des prix à la consommation est ressortie à 1,4% aux 

Etats-Unis. Elle a, par contre, progressé en zone Euro (+0,9% 

après -0,3%), au Japon (-0,6% après -1,2%) et au Royaume-

Uni (0,9% après 0,8%). 

Dans les économies émergentes, les prix à la consommation ont 

augmenté de 4,6% au Brésil et de 5,2% en Russie, après res-

pectivement 4,5% et 4,9% en décembre dernier. En revanche, 

l’inflation annuelle a ralenti en Chine et en Inde, respective-

ment à -0,3% et 3,2% après 0,2% et 3,7% en décembre 2020.     

Source: Banque de France 

Sur le plan financier, la 

Banque centrale euro-

péenne (BCE) a opté 

pour le statu quo lors de 

sa réunion de janvier 2021. Ses taux directeurs sont restés fixes 

à 0% pour celui de refinancement, à -0,5 % pour celui de dépôt, 

et à 0,25 % pour celui de la facilité de prêt marginal. S’agissant 

de ses programmes d’achats d’actifs, ils ont été aussi maintenus 

à leurs niveaux de décembre dernier. En effet, le programme 

traditionnel de rachats d'actifs (quantitative easing, QE) se 

poursuit au rythme de 20 milliards d’euros par mois et l’enve-

loppe du programme d'achat d'urgence face à la pandémie 

(PEPP) reste fixé à 1850 milliards d'euros. De son côté, la Ré-

serve fédérale américaine (Fed) a été également stable, laissant 

son principal taux d’intérêt dans une fourchette comprise entre 

0 et 0,25%. 

Légère baisse de 
l’activité écono-
mique mondiale en 
janvier 2021 

CROISSANCE ECONOMIQUE MONDIALE 

MARCHE FINANCIER ET MONETAIRE 

La Fed et la Bce main-
tiennent leurs politiques 
monétaires inchangées  

MARCHE DE CHANGE 

INFLATION 

Accélération de 
l’inflation annuelle en 
janvier 2021 dans la 
zone OCDE 

Légère appréciation de 
l’euro face au dollar 
en janvier 2021 

Point mensuel de conjoncture 

Sur le marché des matières, 

les cours ont de nouveau pro-

gressé en janvier 2021. En 

rythme mensuel, l’indice des 

cours des produits énergétiques de base a augmenté de 10,0%, 

sous l’effet principal des hausses des prix du gaz naturel en 

Europe (+24,1%) et du pétrole (+10,0%). Dans une moindre 

mesure, l’indice des cours des matières premières non énergé-

tiques a enregistré une augmentation mensuelle de 4,4%, por-

tée par les produits agricoles (+5%), les engrais (+5,2%) et les 

métaux et minéraux (+3,2%). En glissement annuel, les prix 

des produits énergétiques de base ont globalement reculé de 

7% en janvier 2021, alors que les matières premières non éner-

gétiques se sont fortement renchéris (+20%). 

MARCHE DES MATIERES PREMIERES 

Hausse des cours des 
matières premières 
en janvier 2021 
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L’activité économique interne (hors 

agriculture et sylviculture) s’est con-

tractée de 14,0%, en variation men-

suelle, au mois de janvier 2021. Cette 

situation est imputable aussi bien à l’administration publique (-

30,7%) qu’aux secteurs tertiaire (-10,4%), secondaire (-7,4%) 

et primaire (-17,4%).  

Sur un an, une hausse de 3,8% de l’activité économique est 

notée, en janvier 2021, tirée par le secondaire (+11,0%) et le 

tertiaire (+2,6%). Par ailleurs, le secteur primaire s’est replié de 

12,8% sur la période.  

 Tableau 2: Indice Général d’Activité (IGA)          

Source: DPEE 

Tableau 1: Evolution de l’indice des prix des produits agricoles 

(base 100 = 2010)  

Source: BM, DPEE 
Source: BM, DPEE 

Graphique 2: Indice du cours des matières premières (base 100 

en 2010) 

S’agissant du pétrole, les cours 

ont poursuivi leur redressement 

amorcé depuis le mois d’octobre 

2020, dépassant même la barre 

des 50 dollars le baril en janvier 

2021. Cette remontée des cours s’expliquerait principalement 

par la décision prise par l’Arabie saoudite en janvier de réduire 

sa production mais également par les anticipations d’une re-

prise de la consommation au niveau mondial. Ainsi, le baril du 

Brent s’est renchéri de 9,4% en rythme mensuel pour s’établir à  

54,5 dollars. En glissement annuel, il a par contre perdu 14,2% 

de sa valeur en janvier 2021. 

ACTIVITE ECONOMIQUE INTERNE 

Contraction de 
l’activité en 
janvier 2021 

Hausse des cours du 
Brent au mois de 
janvier 2021 

Graphique 3: Evolution des cours du pétrole Brent  ($/bbl) 

Source: Banque Mondiale, DPEE 
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SECTEUR PRIMAIRE (HORS AGRICULTURE)  

 

L’activité du primaire (hors agri-

culture et sylviculture) a diminué 

de 17,4%, en variation mensuelle, 

au mois de janvier 2021, imputable 

aussi bien à la pêche (-16,0%) qu’à 

l’élevage (-18,0%). 

En glissement annuel, le primaire s’est contracté de 12,8%, en 

janvier 2021, en liaison avec les contreperformances des sous-

secteurs de la pêche (-16,3%) et de l’élevage (-11,2%).  

Tableau 3: Indice Général d’Activité (IGA) dans le primaire 

Graphique 4: Evolution dans le sous-secteur de la pêche (base 100 

= 2016) 

Graphique 5: Evolution dans le sous-secteur de l’élevage (base 100 

= 2016) 

Baisse de l’activi-
té du secteur 
primaire en jan-
vier 2021           

Source: DPM, PAD, SOGAS, DPEE 

Source: DPM, PAD, DPEE 

Source: SOGAS, DPEE 
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En janvier 2021, l’activité du 

secteur secondaire a connu 

une baisse de 7,4% en varia-

tion mensuelle, essentielle-

ment imputable aux activités extractives (-20,2%), à la 

« filature, tissage et ennoblissement textile » (-29,5%), à la 

fabrication de produits chimiques de base (-35,9%) et au 

« sciage et rabotage du bois » (-62,2%). Par contre, la construc-

tion (+20%), la fabrication de produits agro-alimentaires 

(+1,3%) et la « production et distribution d’eau, assainissement 

et traitement des déchets » (+6%) se sont bien comportées sur 

la période. 

Sur une base annuelle, l’activité du secteur a progressé de 11%, 

en janvier 2021, à la faveur des activités extractives (+43%), de 

la fabrication de produits agroalimentaires (+10,8%), de la 

construction (+10,5%) et du « travail du caoutchouc et du plas-

tique » (+59,2%). En revanche, la fabrication de produits chi-

miques de base (-39,9%), le « raffinage du pétrole et cokéfac-

tion » (-39,8%) », le « sciage et rabotage du bois » (-31%) et le 

« travail du cuir et fabrication d’articles de voyage et de chaus-

sures » (-62,7%) se sont contractés sur la période. 

 

Tableau 4: Indice Général d’Activité (IGA) dans le secon-
SECTEUR SECONDAIRE 

Repli de l’activité du 
secteur secondaire en 
janvier 2021  

Graphique 6: Evolution de l’activité dans le secteur secondaire 

Source: DPEE 

SECTEUR TERTIAIRE  

 

Au mois de janvier 2021, le 

secteur tertiaire s’est contracté 

de 10,4%, en variation men-

suelle, en liaison avec les 

« activités spécialisées, scientifiques et techniques » (-46,7%), 

l’enseignement (-23,9%), l’« information et communica-

tion » (-22,0%), le transport (-8,3%) et l’« hébergement et res-

tauration » (-22,5%). Toutefois, les activités immobilières 

(+7,2%) et les « activités financières et d’assurance » (+7,2%) 

se sont consolidées sur la période.   

Sur une base annuelle, une croissance de 2,6% de l’activité du 

tertiaire est notée en janvier 2021, à la faveur de la bonne tenue 

de l’« information et communication » (+34,1%), des 

« activités spécialisées, scientifiques et techniques » (+21,7%), 

des « activités financières et d’assurance » (+31,9%) et, dans 

une moindre mesure, des activités immobilières (+2,5%). Sur la 

période, les « activités artistiques, culturelles, sportives et ré-

créatives » (-55,4%), l’enseignement (-20,7%), l’« héberge-

ment et restauration » (-42,3%), le transport (-7,4%) et le com-

merce (-1,0%) se sont contractés. 

Tableau 5: Indice Général d’Activité dans le secteur ter-

tiaire (base 100 = 2016) 

 

Contraction de l’acti-
vité du tertiaire en 
janvier 2021  

Source: DPEE 
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OPINION DES CHEFS D’ENTREPRISES DANS LE SECONDAIRE ET LE TERTIAIRE 

A fin janvier 2021, l’emploi salarié 

du secteur moderne s’est replié de 

3,0% relativement au mois précé-

dent, en liaison avec une baisse des 

effectifs dans le secondaire (-3,6%) et le tertiaire (-2,1%). En 

effet, les postes pourvus ont reculé dans tous les sous-secteurs 

notamment, les industries (-3,7%), les BTP (-2,7%), les ser-

vices (-2,4%) et le commerce (-0,8%). 

Sur un an, l’emploi salarié moderne a progressé de 2,0% en 

janvier 2021, à la faveur de la hausse des effectifs dans le se-

condaire (+4,1%), plus particulièrement dans les industries 

(+3,3%) et les BTP (+9,8%). Par contre, l’emploi dans le ter-

tiaire est ressorti globalement en baisse de 1,0%, en liaison 

avec les services (-1,2%), malgré une légère augmentation de 

0,1% des effectifs du commerce. 

Tableau 6: Indice de l’emploi salarié dans le secteur mo-

derne (base 100 = 2014) 

Source: DPEE 

Source: DPEE-Enquête mensuelle d’opinion sur la conjoncture 

EMPLOI SALARIE DANS LE SECTEUR 
MODERNE 

Repli des effec-
tifs à fin janvier 
2021        

Dans l’industrie, l’approvisionnement difficile en matières pre-

mières (40%), les difficultés de recouvrement des créances 

(40%), l’insuffisance de la demande (35%) et la concurrence 

supposée déloyale (30%) ont, majoritairement, constitué les 

principales contraintes à l’activité. Néanmoins, le climat des 

affaires s’est renforcé (+1,6 point) dans le sous-secteur, en 

rythme mensuel, sous l’effet de l’optimisme des chefs d’entre-

prises enquêtés quant aux perspectives de production.  

Au mois de janvier 2021, le climat des affaires s’est amélioré, 

en variation mensuelle, l’indicateur synthétique, calculé sur 

la base des soldes d’opinion des chefs d’entreprises, a gagné 

0,3 point et s’est maintenu au-dessous de son niveau de long 

terme. Cette situation reflète les orientations favorables des 

opinions des industriels et prestataires de services. 

Tableau 7: Indice du climat des affaires 

Graphique 6: Solde d’opinion dans l’industrie  Graphique 7:Principales contraintes dans l’industrie   

Source: DPEE Source: DPEE 

Concernant le sous-secteur des bâtiments et travaux publics, les 

contraintes les plus citées par les entrepreneurs interrogés sont 

l’accès difficile au foncier (75%) et au crédit (75%). En outre, 

le climat des affaires s’est détérioré (-9,7 points) dans le sous-

secteur, en rythme mensuel, en liaison avec les orientations 

défavorables des soldes d’opinion relatifs à l’activité générale 

et aux commandes (publiques et privées). Le pessimisme des 

entrepreneurs quant aux perspectives d’activité et de com-

mandes (publiques et privées) a, aussi, contribué à la régression 

de l’indicateur du sous-secteur. 

Graphique 8: Solde d’opinion dans les BTP  Graphique 9:Principales contraintes dans les BTP   

Source: DPEE Source: DPEE 
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Au titre du sous-secteur des services, les interrogés ont majori-

tairement évoqué les difficultés de recouvrement des créances 

(71%), la concurrence jugée déloyale (43%) et l’insuffisance de 

la demande (29%) comme les principales entraves à l’activité, 

en janvier 2021. Toutefois, le climat des affaires s’est amélioré 

(+1,2 point) dans le sous-secteur, en rythme mensuel. Cette 

situation traduit la bonne orientation des soldes d’opinion rela-

tifs aux chiffres d’affaires, commandes et tarifs pratiqués.   

Source: DPEE 

S’agissant du commerce, l’insuffisance de la demande (100%), 

les difficultés de recouvrement des créances (75%), les difficul-

tés d’approvisionnement en marchandises (25%), la concur-

rence jugée déloyale (25%) et la fiscalité (25%) sont les con-

traintes à l’activité les plus évoquées par les interviewés, en 

janvier 2021. Par ailleurs, le climat des affaires s’est dégradé (-

2,4 points) en rythme mensuel, sous l’effet des orientations 

négatives des soldes d’opinion relatifs au chiffre d’affaires et 

aux commandes. Le pessimisme des interrogés quant aux pers-

pectives de commandes a, aussi, pesé sur le recul de l’indica-

teur du sous-secteur. 

Graphique 10: Solde d’opinion dans les services Graphique 11:Principales contraintes dans les services 

Source: DPEE Source: DPEE 

Source: DPEE 

Graphique 12: Solde d’opinion dans le commerce Graphique 13: Principales contraintes dans le commerce 
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En variation mensuelle, les prix à 

la consommation sont ressortis 

en baisse de 1,4% en janvier 

2021, imputable au fléchissement 

des prix des « produits alimentaires et boissons non alcooli-

sées » (-2,9%), notamment les légumes frais (-21,3%) et le 

poisson frais (-13,1%). 

Sur une base annuelle, un accroissement de 0,9% du niveau 

général des prix à la consommation est noté en janvier 2021, 

sous l’effet du renchérissement des « produits alimentaires et 

boissons non alcoolisées » (+0,6%), du « logement, eau, gaz, 

électricité et autres combustibles » (+0,4%), des « meubles, 

articles de ménage et entretien courant du foyer » (+2,4%), de 

la « santé » (+1,7%), des « transports » (+4,1%), de 

l’« enseignement » (+1,6%), des « restaurants et hôtels 

» (+1,8%) et des « biens et services divers » (+1,8%). 

S’agissant de l’inflation sous-jacente (hors produits frais et 

énergétiques), elle est restée stable (0,0%) aussi bien en varia-

tion mensuelle qu’en glissement annuel.  

En termes d’origine, les prix des produits locaux se sont con-

tractés de 2,0% tandis que ceux des produits importés ont aug-

menté de 0,6% en rythme mensuel. Sur un an, les produits lo-

caux et importés sont devenus plus onéreux avec des hausses 

respectives de 0,5% et 1,5%, en janvier 2021. 

Source: ANSD 

Au mois de janvier 2021, la compéti-

tivité de l’économie sénégalaise s’est 

améliorée de 1,7%, en variation men-

suelle. Cette situation résulte globale-

ment de l’effet du différentiel d’infla-

tion favorable (-1,7%) ; le taux de change effectif nominal 

entre le FCFA et les monnaies des principaux partenaires com-

merciaux n’ayant pas évolué entre les deux mois. Par ailleurs, 

face aux partenaires membres de la zone Euro et de l’UEMOA, 

les gains de compétitivité sont estimés respectivement à 1,4% 

et à 1,6%, du fait du différentiel d’inflation favorable. 

Toutefois, en glissement annuel, des pertes de compétitivité de 

3,8% de l’économie sont relevées, en liaison avec l’apprécia-

tion du franc CFA par rapport aux monnaies des partenaires 

commerciaux (+5,8%), atténuée par un différentiel d’inflation 

favorable (-2,0%).  

Tableau 9: Taux de change Effectif Réel (Base 100 = 2005) 

Tableau 8: Indice Harmonisé des Prix à la Consommation      

PRIX A LA CONSOMMATION 

TAUX DE CHANGE EFFECTIF REEL 

Baisse des prix à 
la consommation en 
janvier 2021           

Gains de compé-
titivité-prix en 
janvier 2021 

Source: DPEE 

Au mois de janvier 2021, le déficit commercial s’est situé à 

39,0 milliards. Cette situation s’explique par la progression des exportations (+64,2 milliards) conjuguée au repli des impor-

tations de biens (-63,2 milliards), sur une base mensuelle. Ainsi, le taux de couverture des importations par les exportations 

se situe à 74,7% en janvier 2021 contre 43,4% par rapport au mois précédent.  

ECHANGES AVEC L’EXTERIEUR 

Les exportations de biens sont 

estimées à 218,6 milliards au 

mois de janvier 2021 contre 

154,4 milliards le mois précé-

dent, soit une hausse de 41,6% (+64,2 milliards). Cette progres-

sion est attribuable à l’accroissement des exportations de pro-

duits alimentaires (+71,7 milliards), de zircon (+3,0 milliards), 

d’engrais minéraux et chimiques (+2,8 milliards) et d’acide 

phosphorique (+2,0 milliards). La hausse des exportations de 

produits alimentaires est expliquée, essentiellement, par celle 

des produits arachidiers (+66,5 milliards), notamment les 

ventes à l’étranger d’arachides non grillées (+65,5 milliards). 

Par ailleurs, les exportations de produits pétroliers ont diminué 

de 2,6 milliards. De même, les ventes à l’extérieur d’or non 

monétaire ont légèrement baissé de 0,7 milliard. 

En glissement annuel, les exportations de biens se sont repliées 

de 16,4% (-42,8 milliards), reflétant la contraction des exporta-

tions de produits pétroliers (-13,8 milliards), de produits ali-

mentaires (-12,0 milliards), d’acide phosphorique (-8,4 mil-

liards), d’engrais minéraux et chimiques (-1,7 milliard) et de 

ciment (-1,6 milliard). Concernant les ventes à l’étranger de 

produits alimentaires, la baisse est fortement liée au recul des 

exportations de produits halieutiques (-11,8 milliards). De 

même, les ventes à l’extérieur de produits arachidiers ont bais-

sé de 2,6 milliards sur la période. En revanche, les exportations 

de titane et de zircon ont progressé respectivement de 3,5 mil-

liards et de 3,1 milliards.   

 

Hausse des expor-
tations en  janvier 
2021  
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S’agissant des exportations du Sénégal vers l’UEMOA, elles 

sont estimées à 39,2 milliards contre 33,2 milliards le mois 

précédent, soit une augmentation de 5,9 milliards. Elles ont, 

ainsi, représenté 17,9% de la valeur totale des exportations de 

marchandises du Sénégal durant le mois de janvier 2021. La 

part des produits acheminés vers le Mali, principale destination 

des exportations du Sénégal dans l’Union, est passée de 48,4% 

à 52,8% sur la période, soit un gain de 4,4 points de pourcen-

tage. Le ciment reste le principal produit exporté vers ce pays 

partenaire, avec une part évaluée à 27,4% en janvier 2021 

contre 29,8% % le mois précédent. 

Concernant les importations de 

biens, elles sont passées de 

356,0 milliards en décembre 

2020 à 292,8 milliards au mois 

de janvier 2021, soit un repli de 17,8% (-63,2 milliards). Cette 

baisse est l’effet de la contraction de la valeur des importations 

de produits pétroliers (-23,1 milliards), de produits alimentaires 

(-18,0 milliards) et de produits pharmaceutiques (-9,6 mil-

liards). La baisse des importations de produits pétroliers est 

essentiellement liée à celle des produits pétroliers raffinés (-

22,1 milliards). Toutefois, les achats à l’étranger de 

« machines, appareils et moteurs » et de «véhicules, matériels 

de transport et pièces détachées automobiles » ont affiché des 

hausses respectives de 3,5 milliards et de 2,5 milliards, en va-

riation mensuelle.  

En glissement annuel, les importations de biens ont 

connu une baisse de 15,5% (-53,1 milliards) sous l’effet, princi-

palement, de la contraction des importations de produits pétro-

liers (-42,3 milliards) et de produits alimentaires (-16,1 mil-

liards). Cette dernière est liée à la baisse des achats à l’extérieur 

d’« huiles, graisses animales et végétales » (-5,1 milliards), de 

fruits et légumes comestibles (-4,4 milliards) et de riz (-2,7 

milliards). S’agissant des produits pétroliers, le repli s’explique 

par la baisse simultanée de la valeur des achats à l’étranger de 

produits pétroliers raffinés (-26,9 milliards) et d’huiles brutes 

de pétrole (-15,4 milliards). Cependant, cette tendance baissière 

est atténuée par la progression des importations de « véhicules, 

matériels de transports, de pièces détachées automo-

biles » (+4,5 milliards), de « machines, appareils et mo-

teurs » (+3,0 milliards) et de produits pharmaceutiques (+1,3 

milliard) sur la période.  

Concernant les importations de biens en provenance 

des pays de l’UEMOA, elles sont évaluées à 4,2 milliards au 

mois de janvier 2021 contre 4,9 milliards le mois précédent, 

soit un repli de 14,7% (-0,7 milliard). Elles ont, ainsi, représen-

té 1,4% de la valeur totale des importations de biens en janvier 

2021, soit au même niveau qu’au mois de décembre 2020. La 

Côte d’Ivoire demeure le principal fournisseur du Sénégal au 

sein de la zone, avec une part évaluée à 89,4% en janvier 2021 

contre 80,1% au mois précédent. Les achats en provenance de 

ce pays ont, principalement, porté sur les « matières plastiques 

artificielles» et les « bois et ouvrages »  qui en ont représenté, 

respectivement, 13,1% et 9,2% sur la période. 

Baisse des importa-
tions en  janvier 
2021 

Tableau 10: Exportations en valeur  Tableau 11: Importations en valeur  

Source: ANSD Source: ANSD 
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En janvier 2021, l’exécution budgétaire fait ressortir provisoi-

rement un solde global en déficit de 206,8 milliards contre 

271,3 milliards un an auparavant. Cette situation traduit une baisse des dépenses publiques associée à une hausse des res-

sources mobilisées sur la période. En effet, les dépenses totales et prêts nets sont évalués à 341,5 milliards, se repliant de 51,2 

milliard (-13%) sur un an, tandis que les ressources, estimées à 134,6 milliards, sont en augmentation de 13,4 milliards 

(+11,0%). 

Les ressources sont consti-

tuées de recettes budgétaires 

pour 114,6 milliards et de 

dons estimés à 20 milliards. 

La hausse des ressources est attribuable aussi bien aux recettes 

fiscales qu’aux recettes non fiscales qui se sont établies respec-

tivement à 104,2 milliards et à 10,4 milliards en janvier 2021. 

Concernant l’amélioration des recettes fiscales, elle traduit 

essentiellement la mobilisation de la TVA intérieure (hors pé-

trole), de la TAF, des droits d’enregistrement et du FSIPP qui 

se sont améliorés respectivement de 2,7 milliards, 1,2 milliard, 

0,5 milliard et 4,5 milliards sur la période. Par ailleurs, la taxe 

rapatriée relative au prélèvement de soutien à l’énergie (PSE) 

et la taxe à l’exportation d’arachides se sont inscrites sur cette 

dynamisme haussière avec des augmentations respectives de 

0,2 milliard et 2,2 milliards. Par contre, l’impôt sur le revenu 

(18 milliards) et la taxe spécifique pétrole (0,4 milliard) se sont 

repliés respectivement de 0,2 milliard et 6 milliards. De même, 

les droits et taxes mobilisés par la Douane, notamment, la TVA 

import (22,3 milliards) et les droits de porte (14,6 milliards) ont 

suivi cette tendance baissière avec des contractions respectives 

de 3,8% et 2,2%. 

Pour leur part, les dépenses 

ont enregistré une baisse de 

51,2 milliards (-13,0%) com-

parativement à janvier 2020. 

Ce repli est imputable à la contraction des dépenses en capital 

de 57,9 milliards et plus précisément des financements sur res-

sources intérieures (-80,6 milliards). Cependant, cette baisse est 

atténuée par le relèvement des dépenses courantes. Ces der-

nières sont évaluées à 239 milliards en janvier 2021, en hausse 

de 6,8 milliards comparativement à la même période un an 

auparavant. Leur progression reflète l’accroissement du traite-

ment des salaires estimés à 70 milliards, progressant de 0,1 

milliard (+0,1%). De même, les autres dépenses courantes, 

estimées à 137,8 milliards, se sont également accrues de 12,5 

milliards en glissement annuel. A l’inverse, les charges d’inté-

rêt sur la dette publique se sont repliées de 5,7 milliards en 

janvier 2021 pour s’établir à 31,2 milliards ; lequel repli est 

essentiellement imputable aux intérêts sur la dette extérieure 

qui ont baissé de 5,9 milliards sur la période.  

FINANCES PUBLIQUES 

Hausse des res-
sources budgétaires 
à fin janvier 2021  

Baisse des dépenses 
publiques à fin janvier 
2021    

La masse monétaire a progres-

sé de 283,7 milliards, en varia-

tion mensuelle, pour atteindre 

6394,3 milliards, à fin dé-

cembre 2020. Cette évolution 

est perceptible à travers les dépôts transférables qui ont aug-

menté de 172,8 milliards pour s’établir à 2992,1 milliards. 

S’agissant de la circulation fiduciaire (monnaie et pièces hors 

banques), elle s’est, également, inscrite en hausse de 100,5 mil-

liards, se fixant à 1526,4 milliards. Quant aux autres dépôts 

inclus dans la masse monétaire, ils ont augmenté de 10,4 mil-

liards pour s’établir à 1875,8 milliards, à fin décembre 2020. 

Sur un an, la liquidité globale de l’économie est en expansion 

de 702,3 milliards ou 12,3%, à fin décembre 2020. 

A fin décembre 2020, les actifs 

extérieurs nets des institutions 

de dépôts se sont situés à 

1766,1 milliards, en baisse de 

115,7 milliards ou 6,1% par 

rapport à la fin du mois précédent. Cette situation est imputable 

à la Banque centrale dont la position extérieure nette s’est dé-

gradée de 123,9 milliards pour s’établir à 1055,2 milliards. 

Quant aux banques primaires, elles ont enregistré une augmen-

tation de 8,2 milliards pour s’établir à 710,9 milliards à fin dé-

cembre 2020. Comparativement à fin décembre 2019, les actifs 

extérieurs nets des institutions de dépôts ont baissé de 204,2 

milliards ou 10,4%, à fin décembre 2020. 

 

L’encours des créances 

intérieures des institutions 

de dépôts s’est renforcé de 

390,2 milliards, entre fin 

novembre et fin décembre 

2020, pour se chiffrer à 

6099,5 milliards, du fait des créances sur des crédits nets à 

l’Administration centrale (+270,9 milliards) qui se sont situés à 

1432 milliards. Concernant les créances sur l’économie, elles 

sont ressorties en hausse de 119,3 milliards, en variation men-

suelle, pour s’établir à 4667,6 milliards à fin décembre 2020. 

En glissement annuel, l’encours des créances intérieures des 

institutions de dépôts s’est renforcé de 945,9 milliards ou 

18,4%, à fin décembre 2020. 

A fin décembre 2020, la situation estimée des institutions 

de dépôts, comparée à celle de la fin du mois précédent, fait 

ressortir une expansion de la masse monétaire. En contrepartie, une diminution des actifs extérieurs nets et un renforcement 

de l’encours des créances intérieures sont notés sur la période sous revue. 

MONNAIE ÉTÉ CREDIT 

Tableau 12: Situation monétaire intégrée (en milliards de FCFA) 

Source: BCEAO 

Progression de la 
masse monétaire à 
fin décembre 2020 

Baisse des actifs 
extérieurs nets à 
fin décembre 2020 

Renforcement de l’en-
cours des créances in-
térieures nettes à fin 
décembre 2020 
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*: données provisoires   

T: trimestre    

*: données provisoires   

**: données provisoires  en octobre 2020 


